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Un nouveau cap vient d’êt-
re franchi dans le cadre du
programme de volontariat
d’engagement citoyen pour
les jeunes déscolarisés âgés
de 18 à 35 ans initié par
l’Agence nationale de volonta-
riat au Togo (ANVT), en parte-
nariat avec l’Agence nationale
d’appui au développement à la
base (ANADEB). Après le
démarrage, il y a huit mois,
des activités de la phase pilo-
te à Lomé, ledit programme a
été étendu sur l’ensemble du
territoire national au cours
d’une cérémonie solennelle le
jeudi dernier dans le septen-
trion, à Kara. Cette cérémonie
a été présidée par la ministre
en charge de la Jeunesse et
de l’emploi des jeunes, Mme
Victoire Tomégah-Dogbé.

Huit mois après le lancement
de la phase pilote à Lomé, le
programme de volontariat d’en-
gagement citoyen pour les jeu-
nes déscolarisés de 18 à 35 ans,
s’étend désormais à l’ensemble
du pays. Au lancement de cette

phase nationale à Kara, dans la
préfecture de la Kozah, couplée
de la cérémonie de prestation de
serment de 1.441 JDS venus de
treize villes du pays (Kpalimé,
Sokodé, Atakpamé, Dapaong,
Kantè, Kara, etc.), a permis aux
autorités d’éclairer la jeunesse
sur les enjeux dudit programme
qui prend en compte les jeunes
togolais qui n’ont pas eu la chan-
ce de pousser loin leurs études
pour diverses raisons.

" Le volontariat vient ainsi
offrir une opportunité à cette jeu-
nesse d’être actrice de dévelop-
pement de sa localité tout en se

formant aux valeurs citoyennes
que sont l’engagement, le civis-
me et le patriotisme, le sens des
responsabilités, le développe-
ment personnel ", a expliqué le
Directeur général de l’ANVT,
Omar Agbangba. Les jeunes
sont sélectionnés au terme d’un
processus rigoureux qui
implique les acteurs de dévelop-
pement à la base, les services
techniques et les structures d’ac-
cueil. Ils travailleront durant "
quatre mois sur les activités d’in-
térêts public issues des plans de
développement de quartier,
conjointement identifiées avec

les autorités locales et les struc-
tures d’accueil ".  Au cours de
leur mission, ils recevront " des
formations spécifiques sur l’en-
trepreneuriat et l’éducation finan-
cière " et percevront une alloca-
tion forfaitaire de 30.00 f cfa
avec pour leitmotiv " d’épargner
au moins 10.000 f cfa auprès
des institutions de micro finan-
ces partenaires Fonds national
de la finance inclusive (FNFI)
afin de bénéficier de ses produits
pour financer leurs propres pro-
jets à la fin de leur mission ", a
souligné le Directeur général de
l’ANVT.

Persuadée qu’une nation ne
se développe et ne vit que par la
contribution de tous ses fils et
filles, la ministre en charge de la
Jeunesse et de l’emploi des jeu-
nes a fait remarquer que le gou-
vernement a déployé d’impor-
tants moyens financiers depuis
2011 en vue de contribuer à l’im-
plication de toutes les couches
sociodémographiques qui adhè-
rent et s’identifient à des causes
qu’ils veulent faire avancer, à
savoir la protection de l’environ-

nement, le développement dura-
ble, la justice et l’inclusion socia-
le.

L’ouverture d’un volontariat à
cette tranche de personnes
répond au besoin de l’Etat de "
créer et d’étendre les opportuni-
tés d’accès au revenu et à l’in-
sertion des jeunes, quels que
soient leur catégorie sociale ou
leur niveau d’instruction. C’est la
matérialisation de la vision du
premier responsable du pays qui
a foi en cette jeunesse et au
volontariat comme un excellent
outil de promotion et de renfor-
cement des valeurs citoyennes,
gage du développement harmo-
nieux du pays ", a indiqué Mme
la ministre.

Rappelons que le projet a
reçu au démarrage de sa phase
pilote, un appui financier du
Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD)
une enveloppe de 45 millions de
francs CFA et de 150 millions de
francs CFA pour sa phase d’ex-
tension.

JPB

La table d’honneur lors de la cérémonie
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" Le Togo renforce la ten-
dance mondiale à l’abolition
de la peine de mort, en deve-
nant le 82ème État partie à
adhérer au présent traité
important ", s’est réjouie la
Haute représentante de
l’Union européenne (UE) pour
les affaires étrangères et la
politique de sécurité et vice-
présidente de la Commission
européenne et porte-parole,
Mme Federica Mogherini,
après que le Togo ait déposé
le 14 septembre dernier

auprès des Nations Unies
l’instrument de ratification du
second protocole facultatif se
rapportant au Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et
politiques.

C’est un " pas franchi " par le
Togo en matière de respect des
droits de l’homme qui est une
question de quête quotidienne.
En effet, le Togo a déposé
auprès des Nations Unies l’ins-
trument de ratification du second
protocole facultatif ayant rapport

au Pacte international relatif aux
droits civiles et politiques. Ce
dispositif vise l’abolition de la
peine de mort comme c’est le
cas dans les grades démocra-
ties.

Le premier article du 2ème
protocole facultatif se rapportant
au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques stipule
qu’" aucune personne relevant
de la juridiction d’un Etat partie
au présent Protocole ne sera
exécutée. Chaque Etat partie
prendra toutes les mesures vou-

Droi t  de l ’hom m e/Abol i t ion de la  pe ine de m or t  :

Mme Federica Mogherini
lues pour abolir la peine de mort
dans le ressort de sa juridiction
".

Adopté à l’unanimité par les
députés togolais en juin 2009, la
loi portant abolition de la peine
de mort au Togo composée de
cinq (5) articles, explique les
conditions de conversion des
condamnations à mort en peine
de réclusion à perpétuité.

Notons que l’UE a, par la
même occasion, réaffirmé sa
volonté de travailler à l’abolition
universelle de la peine de mort.

JPB

La Centrale d’Achat René
Descamps International (RDI) a
décerné, le 08 septembre der-
nier, au préfet de Vo, Kokou
Léguédé, un tableau et un tro-
phée honorifique pour son
abnégation et son travail bien
fait.

Ce tableau symbolique remis
au préfet par le représentant de
RDI-Togo et de la zone CEDEAO,
Eric Amétsipé, véhicule un mes-
sage très important : "Soyons
indépendants de la pauvreté ".
Selon lui, ce message interpelle
la population de Vo à l’éradication
de la faim dans la localité.

" Par ce message, nous vou-
lons attirer l’attention de la popu-
lation à œuvrer pour le dévelop-
pement, à s’autosuffire et à entre-
prendre. Vu la densité de cette
localité, ses potentialités et ses
forces, nous réalisons qu’elle
peut être une préfecture modèle",
a-t-il déclaré, soulignant que pour
la RDI, pour sortir de la pauvreté,
il faut tout d’abord un changement
de mentalité.

Pour le Préfet, le message
véhiculé par ce tableau appelle
les populations à s’engager plei-
nement dans la lutte contre la
pauvreté. " Ce geste de la RDI

vient certifier l’objectif du gouver-
nement visant à éradiquer la pau-
vreté. D’un autre côté, il peut
nous guérir de cette habitude que
nous avons à attendre toujours

de quelqu’un. Il nous galvanise à
mieux nous organiser pour attein-
dre cet objectif ", a-t-il expliqué.

Pour rappel la remise de ce
tableau et ce trophée s’inscrit
dans le cadre de la mise en
œuvre du programme de déve-
loppement et de la culture de l’ex-
cellence de RDI. Exécuté depuis
six ans au Togo, ce  programme à
caractère  humaniste est destiné
notamment à promouvoir l’excel-
lence au sein de la société togo-
laise.

RDI est une société à vocation
commerciale spécialisée dans
l’approvisionnement dans le
domaine de la téléphonie, des
matériels informatiques, des
matériels d’hôpitaux, etc.

Carole AGHEY
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Program m e de vo lont ar ia t  e t  engagem ent  c i t oyen :

Lut t e  c ont re la  pauvret é :

Le Prefet de Vo, Kokou Léguédé (à gauche) recevant le tableau
honorifique des mains de Eric Amétsipé
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Ainsi le gouvernement a
mis en place un comité
d’organisation présidé par
le général Ayéva qui est à
pied d’œuvre pour le suc-
cès de ce sommet.
Seulement voilà il y a un
Togolais qui se plaint de
n’avoir pas été associé à
l’organisation et annonce
son intention de boycotter
la rencontre. Il s’agit du
chef de file de l’opposition
Jean-Pierre Fabre.

Selon le président natio-
nale de la jeunesse de
l’ANC, Jean-Eklu, qui était
en meeting à Aguiar-Komé,
" depuis qu’ils ont commen-
cé cette histoire, il y a un
an, le Chef de file de l’op-
position n’a jamais été
associé au programme et
vers la fin on veut l’inviter
comme une bête de foire à
brandir devant les Chefs
d’États africains pour dire
que tout va bien au Togo et
que l’opposition et le pou-
voir s’entendent bien ".
N’est-ce pas curieux que le
président de l’ANC puisse
quémander sa participation
à l’organisation ? Quel rôle
veut-il jouer dans cette
organisation ? En temps
que chef de file de l’opposi-
tion qui est une institution
comme les autres il doit
plutôt attendre juste une
invitation comme les autres
responsables des institu-
tions.

A moins qu’il nous dise
que les autres institutions
sont impliquées dans l’or-
ganisation et qu’il soit
tenu,lui, en marge. En quoi
sa présence va-t-elle don-
ner un cachet particulier au
sommet ? Que le président
de l’ANC soit présent à ce
sommet ou pas, ça n’aura
aucune incidence sur cette
rencontre des chefs d’Etats
qui seront présents. Plutôt il
devrait profiter de ce som-
met pour rencontrer des
chefs d’Etats ou des
experts africains pour faire
le lobbying pour son parti.

Comment comprendre
qu’un présidentiable
comme Jean-Pierre Fabre
puisse bouder un sommet
des chefs d’Etat africains ?
N’est-il pas allé voir le pré-
sident Ivoirien Alassane
Ouattara à la veille de la
présidentielle de 2015 ? Si
le président de l’ANC
pense vraiment que sa pré-
sence à ce sommet servira
de trophée au gouverne-
ment comme l’a dit Jean

Eklu, il n’y a aucun doute
que dans ce grand parti il
n’y a pas d’hommes et fem-
mes féconds pour mener
des réflexions utiles à leur
parti.

Au sortir de l’audience
que lui a accordée le minis-
tre de la Décentralisation et
des Collectivités locales,
Payadowa Boukpessi, le
chef de file de l’opposition a
laissé entendre que " ça
ressemble à une opération

de marketing politique et
que d’ailleurs, l’état des
finances ne permet pas au
Togo de prendre en charge
tout seul ce sommet ".

S’il est vrai que l’Etat
togolais participe au finan-
cement du sommet, les
partenaires techniques et
financiers face aux enjeux
de la rencontre mettent
également la main à la
poche. L’Union Africaine,
l’Union Européenne,

l’ONU, les USA, la Chine et
d’autres encore contribuent
au financement de ce som-
met. Ce qui est extraordi-
naire, c’est que Jean-Pierre
Fabre ne voit nulle part les
retombées économiques
de ce sommet. Les Hôtels,
les restaurants, les socié-
tés de location de voiture,
les femmes du grand mar-
ché de Lomé et d’autres
acteurs tireront des bénéfi-
ces énormes de ce som-
met. Mais malheureuse-
ment le leader de l’ANC ne
voit aucune retombée mais
plutôt des dépenses qu’il
juge inutiles.

Ce qui est évident c’est
que le président de l’ANC
ne prendra pas part à ce
sommet. Mais son absence
n’aura aucune incidence
négative sur la rencontre
qui se tiendra le 15 octobre.
Les arguments égrenés çà
et là par lui-même et ses
affidés, n’engagent en rien
le peuple togolais qui est
résolument  engagé pour le
succès de ce sommet.
L’absence de Jean-Pierre
Fabre sera donc un non
événement au cours de ce
sommet de haut niveau
dans notre pays.

Aliziou Dominique

Som m et  sur  la  séc ur i t é  et  la  sûret é  m ar i t im es :

Le peuple togolais est dans la fièvre des préparatifs  du sommet sur la sécurité et la sureté mariti-
mes pour le développement en Afrique qui se tiendra le 15 octobre prochain. Plus de 4000 invités sont
attendus dans notre capitale pour plancher sur la problématique de la sécurisation de nos côtes qui
font souvent l’objet de piraterie. Les Chefs d’Etat et de gouvernement se retrouveront dans notre pays
pour adopter la charte de Lomé et mutualiser leurs forces pour combattre ce fléau qui constitue une
menace réelle sur les économies fragiles des pays africains.
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Le président Faure
Gnassingbé a assisté avec
ses pairs africains, la semai-
ne dernière, à la 71ème ses-
sion de l’Assemblée généra-
le des Nations Unies à New
York. En marge de cette ren-
contre, le numéro 1 togolais
s’est entretenu, en fin de
semaine dernière, avec le
Représentant spécial du
Secrétaire général de l’ONU
pour l’Afrique de l’Ouest,
Mohamed Ibn Chambas.

Selon le représentant spé-
cial du Secrétaire général de
l’ONU pour l’Afrique de
l’Ouest, la Session extraordi-
naire de la Conférence des
Chefs d’Etats et de
Gouvernements de l’Union
Africaine sur la sécurité mariti-
me et le développement en
Afrique, que le Togo à l’hon-
neur d’abriter du 10 au 15
octobre prochain, est une "
opportunité " pour tout le conti-

nent afin de définir une appro-
che globale dans sa lutte cont-
re la piraterie maritime.

En effet, l’Afrique dispose
de 30.00km de côtes avec les
3/4 de recette fiscales des
pays issues de la mer.
Malheureusement ces pays
enregistrent chaque semaine
des pertes de 10 à 23 milliards
de dollars du fait des attaques
de pirates, notamment dans le

Golfe de Guinée. Nos océans
et mers sont aussi le lieu de
divers trafics rendant le milieu
marin des plus dangereux.

Pour venir donc à bout de
ces différents fléaux qui retar-
dent le développement écono-
mique du continent, l’organisa-
tion du sommet de l’Union afri-
caine sur la sécurité et la sûre-
té maritimes et le développe-
ment en Afrique vient à point

nommé pour canaliser toutes
les initiatives en faveur de l’é-
radication des menaces qui
minent l’environnement marin.

Les Nations Unies très atta-
chées aux questions de paix et
de sécurité partout dans le
monde, ont tenu à apporter
tout leur soutien pour la réussi-
te de ce Sommet de Lomé qui
fera date.

Rappelons que le sommet
de Lomé prévu du 10 au 15
octobre prochain, devra
accoucher d’une ’’Charte de
Lomé’’, des résultats " concrets
", exprimant la volonté poli-
tique des dirigeants africains et
particulièrement ceux du Togo,
de lutter efficacement contre la
piraterie, la criminalité, les tra-
fics de tous genres en vue de
faire de l’environnement marin
l’un des leviers pour le déve-
loppement économique et
social du continent.

JPB

Pour  la réussi t e du som m et  de l ’UA à Lom é :

Poignée de mains entre Mohamed Ibn Chambas et Faure Gnassingbé
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Jean-Pierre Fabre contre l’organisation du Sommet sur la sécurité maritime à Lomé
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Incroyable mais vrai. Une mère vient d’avouer avoir
tué son fils par sorcellerie. Elle aurait envoyé un ser-
pent " prendre " l’âme du seul garçon que Dieu lui a
donné.

L’événement était difficile à supporter. C’était une véri-
table consternation, une désolation totale chez les
parents, les amies et sympathisants de Kaza Kopé, villa-
ge qui a vu naitre le pauvre Okobé et qui accueille sa
dépouille mortelle pour y être enterrée.

Les populations de cette petite localité située à environ
25 kilomètres à l’Est de la ville de Sotouboua et seule-
ment à 10 kilomètres de Tchébébé, seraient tout simple-
ment abasourdies, déséquilibrées et masturbées à l’arri-
vée du cortège funèbre.

Elles ne comprenaient pas les raisons qui justifiaient
cinq décès pour la même famille en l’espace de trois
mois. Elles se souviennent qu’il y a seulement une semai-
ne, le frère ainé d’Okobé était enterré. Okobé était bien
vivant et viable. Rien ne laissait présager sa mort subite.
Son épouse y serait restée pour les funérailles.

En quittant le village après l’enterrement de son frère,
Okobé aurait averti ses proches à qui il aurait expliqué les
raisons qui l’avaient ramené à Anié, où il enseignait dans
un établissement scolaire public.

Sa mort pourrait être tolérée sil c’était suite à un acci-
dent vasculaire ou de circulation. Malheureusement il n’en
était pas le cas. C’était plutôt un serpent venimeux qui
l’aurait mordu. Le drame est survenu ce 19 septembre
2016 alors qu’il n’avait que 27ans. Que s’est-il passé?

L’instituteur dormait tranquillement dans sa chambre
lorsqu’il fut mordu par un reptil en pleinne journée.
Rapidement, il essuya le sang qui se mit à circuler de son
orteil avant de se rendormir. C’était en pleine journée.
Face à la persitance de la douleur, il décida de se rendre
à l’hôpital. Malheureusement, il rendit l’âme pendant son
évacuation au centre hospitalier régional de la ville.

Des fouilles entreprises dans la maison auraient per-
mis de découvrir un très long cobra noir couché derrière
la bouteille de gaz. L’annonce de sa mort subite et pour le
moins inattendue, a mis la famille de l’éducation nationa-
le et ses proches en émoi.

François, le père de Okobé aurait exigé que lumière
soit faite avant l’enterrement de son fils. Le prêtre tradi-
tionnel invité pour la circonstance aurait publiquement fait
injonction à la mère d’Okobé d’avouer son forfait. C’est
alors qu’elle expliqua qu’avant le départ de son fils pour
Anié, elle lui aurait refusé de donner à son père l’argent
que ce dernier lui avait demandé. Qu’elle l’aurait averti
que si jamais il lui désobéissait, il l’apprendrait à ses
dépens pour avoir désobéi à sa maman. Okobé avait
donc récolté ce qu’il a semé.

Il a fallu l’intervention musclée de la police pour mettre
fin au lynchage de la mère de la victime par une foule en
colère.

B.TALOM
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Inaugurat ion du nouveau siège du SYNACIT sous v ives  t ens ions :

Jeudi le 22 septembre, il
sonnait 08 heures lorsqu’un
groupe de jeunes non iden-
tifiés font irruption sur les
sites du nouveau siège du
Syndicat National des
Conducteurs Indépendants
du Togo (SYNACIT) avec
pour objectif d’empêcher l’i-
nauguration du nouveau
siège  prévue le même jour
par les membres du bureau
national, les secrétaires
préfectoraux et les délé-
gués dudit syndicat venus
des quatre coins du pays
pour la circonstance. Il a
fallu l’intervention des for-
ces de l’ordre pour que le
pire soit évité.

Selon les informations
recueillies sur les lieux, ces
jeunes (loin d’être des
conducteurs) seraient mani-
pulés par l’ancien secrétaire
général du Syndicat qui per-
cevrait mal le nouveau joyau
(siège) réalisé par son suc-
cesseur en 4 ans. Ce sulfu-
reux président en la personne
de M. CISSE Babatcheou ne
serait pas à sa première ten-

tative de déstabilisation du
nouveau bureau. Et pourtant
après 16 ans à la tète de ce
syndicat, il aura attiré l’atten-
tion de tous les conducteurs
par sa gestion catastrophique
et chaotique du syndicat. "  Il
veut revenir à la tête de ce
syndicat lors du prochain
congrès mais il n’obtiendra
rien avec tout ce qu’il vient de
causer ", vociférait l’un des
délégués du syndicat venu du
nord du pays.

Le secrétaire général du
bureau actuel M. KONDOW
Abalo que nous avons ren-
contré après l’incident de l’i-
nauguration, nous fait savoir
que cette machination de son
prédécesseur qui force à
revenir par n’importe quelle
manière que ce soit est
fâcheuse. Il ajoute que le

comportement de son prédé-
cesseur n’à rien avoir avec les
valeurs syndicales. " Je ne
comprends pas l’attitude de
mon prédécesseur. Il a été
battu lors du dernier congrès
statutaire que nous avons
organisé en 2011.

Depuis sa déchéance il ne
cesse de mettre les bâtons
dans les roues au bureau que
je préside. La preuve, c’est
qu’aujourd’hui, il a fait payer
certaines personnes qui ne
sont ni dans le syndicat ni
dans le bureau avec  pour
mission de perturber l’inaugu-

ration du nouveau siège que
mes collaborateurs et moi
avons érigé avec les moyens
dont nous disposons. Il fait
tout ça juste parce qu’il n’est
plus aux affaires ", a regretté
M. KONDOW Abalo.

" La meilleure manière
pour lui de revenir est d’atten-
dre le prochain congrès  à l’is-
sue duquel les élections
auront lieu ", a-t-il poursuivi.
Le SG nous fait observer que
le siège  qui abrite leur syndi-
cat a été construit sous son
mandat de 5ans tandis que
qu’en 16ans à la tête du syn-
dicat son prédécesseur n’a
daigné rien réaliser pour l’a-
vancement de leur syndicat. "
Tous ce qui sont venu mani-
fester, ne sont ni des conduc-
teurs ni des membres de
notre syndicat ", a déploré le

SG.
Pour sa part, M. ALIDJI-

NOU Minohounzou président
de la commission préparatoi-
re du cinquième congrès sta-
tutaire dénonce cette cabale
visant à renverser le nouveau
bureau par tous les moyens. Il
révèle que l’ancien SG de leur
syndicat bénéficie du soutien
de certains hauts gradés du
ministère de la Sécurité qui
font feu de tout bois pour son
retour à la tête du syndicat. M.
ALIDJINOU a, pour finir,
déplorer cette situation qui
ternit l’image de leur syndicat.
" Notre ancien SG M. CISSE
doit une somme de
42.500.000 FCFA ; une dette
qu’il n’a pas encore réglée et
avec ça il compte revenir à la
tête du syndicat et par la force
en plus ", a- t-il laissé entend-
re.

Il faut toutefois rappeler
que le sulfureux ancien secré-
taire général du syndicat qui a
passé 16 années à la tête du
syndicat sans résultats
convaincants détient depuis
qu’il a été battu lors de la der-
nière élection(la seule qu’il a
d’ailleurs organisé avec diffi-
cultés) les pièces du siège du
syndicat notamment les reçus
d’achat du terrain, le plan par-
cellaire, le livret de compte
IDH du syndicat et une
somme de 600.000 FCFA per-
çue auprès des délégués
Syndicaux et des secrétaires
préfectoraux. Cette détention
arbitraire de ces pièces fait
objet d’une plainte déposée
auprès du procureur de la
république par le secrétaire
général actuel.

Rappelons que le Syndicat
National des Conducteurs
Indépendants du Togo
(SYNACIT) est créé dans les
années 1996 et réunit en son
sein les conducteurs des bus
et minibus de transport en
commun et des taxis sur l’é-
tendue du territoire. Il compte
en son sein plus de deux mille
membres a travers toute l’é-
tendue du territoire national. Il

exerce au coté des syndicats
comme SYLICONTO, USYN-
DICTO, SICTO et UNICOT.

Le prochain congrès dudit
syndicat est prévu pour se
tenir le 08 novembre prochain
en vue de renouveler le
bureau actuel en place

depuis 2011.
Vivement que le congrès

s’organise cette fois dans de
bonnes conditions car dit-on,
le syndicalisme n’est pas
synonyme d’absence de ver-
tus. A bon entendeur salut !

Espoir

Le nouveau siège de SYNACIT
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L’actuel SG de SYNACIT
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Ce projet mise en œuvre par
le ministère de la Santé et Plan
Togo visait notamment à réduire
les risques de transmissions du
paludisme dans les populations
par des interventions de proximi-
té à travers la distribution des
médicaments antipaludiques et
des MILDA par les Agents de
Santé Communautaires (ASC) ;
la morbidité et la mortalité par le
renforcement de la prise en
charge globale du paludisme
dans le cadre de l’Accès
Universel ; renforcer la coordina-
tion et le suivi et évaluation qui
prend en compte l’aspect gou-
vernance du projet et le renfor-
cement des capacités des

acteurs des structures de coordi-
nation du secteur public et com-
munautaire sur le plan program-
matique, financier et administra-
tif.

La remise des biens et pro-
duits de la subvention s’est
déroulée dans les locaux du
Secrétariat Permanent du CCM-
Togo sous la direction du vice-
président de la dite structure, M.
Augustin DOKLA. Les biens
transférés sont constitués de
matériels roulants, des matériels
informatiques, des équipements,
matériels et mobiliers de
bureaux etc. A en croire, le CCM,
" ces biens, produits et matériels
constituent des acquis indénia-

bles dans la lutte contre le palu-
disme sur lesquels les interven-
tions de lutte contre le paludisme
en cours s’appuieront y compris
la note conceptuelle unique
paludisme soutenue par le
Fonds mondiale ".

Selon Augustin DOKLA, "  en
accord avec le Fonds mondial, à
la fin de chaque subvention, les
produits, le matériel ou toutes
les immobilisations acquises au
haut niveau de cette subvention

doivent être reversés aux diffé-
rents acteurs de mise en œuvre
sur le terrain pour continuer la
mise en œuvre de la lutte contre
les différentes maladies dans
notre pays ". Les bénéficiaires a-
t-il souligné sont de trois grands
secteurs à savoir : le secteur
gouvernemental (les différents
programmes), le secteur asso-
ciatif et les ONG tels  que la
Croix Rouge et l’UONGTO et
toutes les organisations de mise

en œuvre qui sont sur le territoi-
re togolais.

" Nous avons reçu les équi-
pements et le matériel roulant.
Ce matériel roulant va nous
aider à aller sur le terrain pour
effectuer nos activités de super-
vision, de suivi-évaluation, dans
le cadre de la mise en œuvre
des activités de lutte contre le
paludisme. Les imprimantes
reçues vont aussi nous permett-
re de renforcer le Programme
dans la mise en œuvre de ses
activités ", a déclaré pour sa part
le Coordonnateur du
Programme National de lutte
contre le paludisme, Dr ATCHA-
OUBOU Tinah.

Rappelons que le CCM a
pour rôle principal de mobiliser
les ressources auprès du Fonds
mondial pour la mise en œuvre
des activités de lutte contre le
Sida, la Tuberculose et le
Paludisme.

Pierre A.

Af in  de fa i re  le  su iv i  des pro je t s  du Fonds m ondia l  sur  le  t er ra in  :
��*�3(,"'�$�%+*��,��2$��)&,%��'�#,�"*$�
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Du matériel roulant et informatique

Le CCM-Togo, organisme de coordination des projets finan-
cés par le Fonds mondial de lutte contre le Sida, la tuberculo-
se et le paludisme a procédé le 22 septembre 2016, à la remise
officielle du matériel roulant et équipements de bureaux aux
structures étatiques et aux associations. Ce matériel offert a
servi à la mise en œuvre des activités de lutte contre le palu-
disme de la série 9 dont la subvention démarrée le 1er janvier
2011, grâce à la mobilisation des ressources par le CCM-Togo,
a pris fin le 31 décembre de l’année écoulée.

Innovat ion dans les  opérat ions de m anu -
t ent ion au Por t  Aut onom e de Lom é :
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En vue de renforcer le

dispositif sécuritaire en
vigueur sur le terminal à
conteneur de Togo Terminal,
en matière de contrôle de
conteneurs et de charge-
ment, cette filiale du Groupe
Bolloré vient de se doter
d’un nouveau scanner haut
de gamme. Le nouvel appa-
reil a été présenté lundi der-
nier aux acteurs portuaires
en présence des représen-
tants de la presse.

De type Roboscan R1MC,
le nouveau scanner est doté de
capacités d’analyse d’images
impressionnantes et de modes
de fonctionnement variables en
standard, séquentiel et por-
tique. L’une de ses particulari-
tés est sa capacité d’effectuer
les contrôles des conteneurs
conformément à la réglementa-
tion nationale et aux normes
internationalement admises
dans le transport maritime.

Après la présentation et les
explications techniques du
PDG  de Togo Terminal, M.
Charles Gafan et ses collabo-
rateurs, les acteurs portuaires
ont suivi avec intérêt, une
démonstration des opérations
de scannage de conteneurs
exécutées avec succès sur le
terminal avant d’aller prendre
connaissance des résultats
dans une cabine de compila-
tion de données installée sur
les lieux. Ces résultats
recueillis, d’après Joël

Tomégah, Super Utilisateur
Oscar, seront transmis aux ser-
vices des douanes pour vérifi-
cation de leur conformité par
rapport au contenu des fiches
de déclaration des marchandi-
ses.

A la suite de la démonstra-
tion, le Commissaire aux doua-
nes  et droits indirects de
l’OTR, M. Kodzo Adédjé, a
confié à la presse : " L’OTR suit
de près les innovations qui
sont en train d’être mises en
place par ce Groupe. Et pour
nous, la mise en service d’un
scanner de ce standing, est
une utile exigence, surtout en
lien avec les exigences de la
Convention de Kyoto révisée
dont le Togo depuis 2014, a
déposé son instrument de rati-

fication. Le scanner mobile se
déplace sans conducteur. Ce
qui est un élément de plus en
matière de sécurité. Cela ren-
force aussi la célérité dans le
traitement des conteneurs à
scanner avec pour avantage, le
partage à distance des images.
Ce qui permet à nos vérifica-
teurs d’étudier rapidement, les
déclarations et de réduire suffi-
samment, le temps d’attente
des contrôleurs en douanes ".

La rencontre s’est terminée
par une visite guidée au poste
de contrôle sécurité d’une por-
tée de jusqu’à la frontière Togo-
Ghana d’Aflao. A la fin de la
cérémonie, un communiqué de
presse a été rendu public. En
voici la teneur.

Ricardo

TOGO TERMINAL
LOMÉ Lomé, le 26 Septembre 2016

Communiqué de presse
Togo Terminal présente son nouveau scanner: un outil

moderne qui hisse le Port de Lomé parmi les plus sécurisés
de la sous-région

Togo terminal, filiale du Groupe Bolloré, premier opérateur de
manutention conteneurs au Port Autonome de Lomé, a présen-
té ce lundi 26 septembre 2016, son nouveau scanner aux
acteurs portuaires.

De type Roboscan R1MC, iI est le scanner de sa gamme Le
plus avancé technologiquement disponible sur le marché mon-
dial avec d’impressionnantes capacités d’analyse d’images qui
assurent la productivité la plus élevée pour le contrôle des conte-
neurs et chargements. Mobile et ultramoderne, ce scanner ren-
force le dispositif sécuritaire mis en place sur le terminal à conte-
neurs de Togo Terminal, filiale du Groupe Bolloré.

Fonctionnant en trois modes : standard, séquentiel et por-
tique, le nouveau scanner permet des contrôles de tout conte-
neur conformément à la réglementation nationale et aux normes
internationales en vigueur dans le transport maritime. Suivant les
modes choisis, le scannage peut se faire sur un camion à l’arrêt,
cinq camions simultanément ou sur des camions ou véhicules en
déplacement.

Il est outillé pour faciliter la détection de produits illicites et de
fraudes. Doté d’une valise portable, lui conférant une efficacité
mobile, ce scanner peut être déployé en dehors du périmètre
dédié pour des contrôles hors de la plateforme portuaire,

II s’agit d’un outil important qui renforce la notoriété du port de
Lomé dans les domaines de la sécurité et de la sûreté portuaire
et le hisse parmi les ports les plus sécurisés de l’Afrique

" Avec ce scanner. Le Groupe Bolloré, acteur portuaire des
premières heures du Togo accompagne les efforts de l’Etat pour
faire de l’espace maritime togolais, une des premières ressour-
ces du pays. Il s’agit d’un outil qui participe à la sécurité mariti-
me, un sujet aux enjeux économiques, objet du prochain som-
met de l’Union Africaine que le Togo se prépare à accueillir", a
déclaré Charles Kokouvi GAFAN, PDG de Togo Terminal, filiale
du Groupe Bolloré

L’acquisition du scanner complète les dispositifs de ponts
bascules et de pèse essieu, mis en place conformément à la
Convention Soi as révisée et au règlement 14 de l’UEMOA

Engagé dans Lin vaste projet d’extension et de modernisation
du Terminal à Conteneurs du Port autonome de Lomé, le grou-
pe Bolloré à travers sa filiale Togo Terminal investit sur fonds pro-
pre pour accroître le rayonnement de la plateforme portuaire de
Lomé.

Un tinan examiné par le scaner

La radio de la diaspora
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Pour en finir avec la pêche
illicite au Togo, les élus du peu-
ple ont, au cours de la 3ème
session extraordinaire de l’an-
née, tenue le vendredi 23 sep-
tembre dernier, adopté la loi
réglementant la pêche et l’aqua-
culture dans notre pays.

La séance s’est déroulée en
présence du ministre de
l’Environnement et des
Ressources forestières, André
Johnson. Cette loi de huit titres et
cent trente-trois articles aborde les
plans d’aménagement des pêche-
ries, de la recherche halieutique,
de la coopération internationale,
du droit de pêche des navires
étrangers et l’établissement des
registres des navires de pêche.

La loi aborde également les
autorisations de pêche tout en
insistant sur la pêche commerciale
industrielle dans les eaux sous
juridiction togolaise, de même que

des mesures pour encadrer le
développement de l’aquaculture.
Par ailleurs, la loi réglementant la
pêche et l’aquaculture définit les
méthodes de pêche interdite et les

procédures de déclaration des
captures, de surveillances par
satellite des navires de pêche, des
mesures de débarquement et de
transbordement des produits de
pêche, le registre des navires de
pêche illicite, non déclarée et non
réglementée (INN) et le contrôle
de la qualité des produits halieu-
tiques.

D’autres aspects pris en comp-
te par la loi sont les procédures de
recherche et de constatations des
infractions, des pouvoirs de
contrôle, des mesures juridiction-
nelles et administratives ainsi que
des sanctions dissuasives et la
création d’un fonds de développe-
ment des pêches et de l’aquacultu-
re. L’objectif est de promouvoir et
de développer durablement les

activités halieutiques au Togo.
Le ministre André Johnson a

félicité les députés  pour l’adoption
de cette loi qui vient aider le gou-
vernement dans la mise en place
des réformes dans ce sous-sec-
teur. Selon lui, les députés par cet
acte, viennent de témoigner la
volonté du Togo à entreprendre les
réformes nécessaires dans la ges-
tion efficace et durable des res-
sources halieutiques nationale et
mondiale.

Il a indiqué que la nouvelle loi
innove par son caractère dissuasi-
ve en matière de lutte contre la
pêche INN qui selon lui, est deve-
nue l’un des fléaux principaux de
la surpêche, compromettant l’ave-
nir des pêches artisanales.

Pierre

Du 10 au 15 octobre pro-
chain le Togo va abriter le
sommet extraordinaire de
l’Union Africaine (UA) sur la
sécurité et la sureté maritime.
Dans le cadre des préparatifs
de ce grand événement dont
les retombées sont indénia-
bles pour notre pays, la
Chine, un vieux partenaire du
Togo vient de lui apporter un
soutien logistique d’un mon-
tant total estimé à 500
millions de FCFA.

Le matériel offert est compo-
sé de cinq (5) autocars de 24 à
29 places et d’un important lot
d’équipements informatiques et
bureautiques. La remise offi-
cielle de ce don s’est déroulée
le 25 septembre dernier dans
les locaux du ministère des

Affaires étrangères, de la
Coopération et de l’intégration
africaine.

En recevant ce matériel des
mains de l’Ambassadeur de
Chine au Togo Liu Yuxi, le
ministre en charge des affaires
étrangères Robert Dussey a fait

remarquer que la Chine est le
premier partenaire à soutenir le
Togo et l’Union Africaine dans
l’organisation de ce sommet. Il
n’a pas manqué de témoigner
toute sa reconnaissance au
donateur pour ce geste de
grande importance dans l’orga-

nisation de cette rencontre.
Pour l’Ambassadeur de la

Chine, la sécurité et l’économie
maritimes sont essentielles
pour le développement du
continent africain, soulignant
que l’UA a fait un bon choix, en
organisant ce sommet dans la
capitale togolaise. Il a assuré

que " d’autres projets de coopé-
ration sino-togolaise sont en
cours, dans les domaines de
renforcement des capacités de
sauvegarde de la sécurité mari-
time et de la formation des res-
sources humaines ".

Pierre

Pour la  réuss i t e  du som m et  sur  la  séc ur i t é  e t  la  sûre t é  m ar i t im es :
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La pêc he e t  l ’aquac ul t ure rég lem ent ées au Togo :
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Les députés à l’Assemblée nationale (Photo archives)

Robert Dussey (g) et Lui Yuxi (dt) lors de la remise du matériel
Les autocars offerts par l’Ambassade de Chine au Togo

Mardi dernier, la commu-
nauté internationale a célèb-
re la 37ème Journée mondia-
le du tourisme sous le thème
: “Promouvoir l’accessibilité
universelle en faveur d’un
tourisme pour tous”. Pour
ce faire et comme il est de
tradition, La ministre du
Commerce, de l’industrie, de
la promotion du secteur
privé et du tourisme,
Bernadette Legzim-Balouki,
a saisi l’occasion pour invi-
ter les uns et les autres à
plancher sur le concept de
"tourisme pour tous".

Placée sous le thème "
Promouvoir l’accessibilité uni-
verselle en faveur d’un touris-
me pour tous " cette journée a
permis à la ministre du
Tourisme lancer une invite aux
Togolais pour une profonde
réflexion sur la problématique
du développement et de la pro-

motion du tourisme domes-
tique au Togo. " Nous sommes
tout à fait conscients des pro-
blèmes financiers qui peuvent
limiter la pratique du tourisme
par des nationaux. Cependant,
j’invite tous les Togolais à saisir
toutes les occasions à travers
les relations des parents et les
amis originaires de différentes
localités du Togo pour voyager
et découvrir leur pays. Aucun
coin de notre pays ne doit être
étranger à aucun Togolais pour
quelque raison que ce soit ", a-
t-elle indiqué.

Pour elle, le concept de tou-
risme pour tous nous invite à
une profonde réflexion sur la
problématique du développe-
ment et la promotion du touris-
me domestique au Togo, c’est-
à-dire de la découverte du
Togo par les Togolais. Pour ce
faire, le gouvernement, s’est
engagé dans le développe-
ment et la promotion du sec-

teur touristique à travers l’a-
doption du document de poli-
tique nationale du tourisme en
2011, la validation du plan
directeur de développement et
d’aménagement touristique en
2014, la rénovation de l’hôtel 2
Février sous le label Radisson
Blu, la récente tenue à Lomé
du forum international sur les
investissements hôteliers et
l’organisation dans quelques

semaines à Lomé du sommet
de l’UA sur la sécurité, la sûre-
té maritimes et le développe-
ment en Afrique.

La ministre a du coup, lancé
un appel aux hôteliers, restau-
rateurs et agents de voyages à
proposer à la clientèle nationa-
le des prix étudiés de leurs
prestations, les week-ends, les
jours fériés ou lors des fêtes
traditionnelles qui se célèbrent

sur toute l’étendue du territoire
afin d’encourager le tourisme
des nationaux pour la décou-
verte du Togo.

La Journée mondiale du
tourisme a été instituée depuis
1979 est l’Organisation
Mondiale du Tourisme avec
pour objectif, de faire prendre
conscience de l’importance du
tourisme du point de vue
social, culturel, économique et
politique à tous les Etats par-
ties de tout mettre en œuvre
pour que l’exploitation et la
pratique du tourisme soient
accessibles à tous.

Remarquons que selon les
statistiques de l’Organisation
mondiale du tourisme OMT),
en 2015, le nombre d’arrivées
de touristes internationaux
s’est élevé à 1 milliard 184
millions et, suivant les prévi-
sions, il atteindra la barre des
deux milliards en 2030.

Espoir
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La ministre Légzim-Balouki en charge du Tourisme

Pour la  réussi t e  du som m et  sur la  séc ur i t é  et  la  sûret é m ari t im es :
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